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CASSATION: PAS DE SUPPRESSION DE REMISES DE PEINE POUR REFUS DE
PRÉLÈVEMENT ADN 

 
PARIS, 23 jan 2012 (AFP)
La Cour de cassation a confirmé que les remises de peine d'un prisonnier corse, Charles Santoni, ne
pouvaient être supprimées au motif qu'il avait refusé un prélèvement ADN, a annoncé lundi son avocat,
Emmanuel Mercinier-Pantalacci.
La Cour de cassation a jugé "contraire à la Convention européenne des Droits de l'homme, la loi qui
faisait automatiquement perdre toutes leurs remises de peine aux condamnés ayant refusé de donner
leur ADN", a précisé l'avocat dans un communiqué.
"Au-delà du cas de Charles Santoni, cette jurisprudence va bénéficier à tous les condamnés de France
auxquels était applicable cette loi orwelienne", a-t-il estimé.
Interrogé par l'AFP, Me Mercinier-Pantalacci a précisé que la Cour de cassation, dans cet arrêt rendu en
fin de semaine dernière, a confirmé une décision qui avait été rendue le 31 mars 2011 par la cour d'appel
de Pau, en rejetant le pourvoi qui avait été formé par le parquet général.
Les motivations de la décision n'étaient pas immédiatement disponibles.
Charles Santoni, qui purge une peine de 28 ans de prison depuis 1999 pour le meurtre d'un policier du
Raid, avait été condamné par le tribunal correctionnel de Tarbes à 15 jours d'emprisonnement en 2009
pour avoir refusé un prélèvement ADN.
Or, une disposition de la loi Perben 2 adoptée en 2004, prévoit que tout condamné pour refus de
prélèvement ADN voit ses réductions de peine annulées.
Charles Santoni avait été le 17 mars 2011 le premier détenu corse incarcéré sur le continent à être
transféré à la prison de Borgo (Haute-Corse), à la suite des engagements du ministre de la Justice,
Michel Mercier, en faveur du rapprochement de prisonniers insulaires.
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